
date : 11 juin 2025 
 
Je soussignée : Dr Anne-Sophie ROMAIN 
 
Reconnais avoir pris connaissance de l'obligation de déclarer tout lien d'intérêts, direct ou par personne interposée, que 
j'ai ou ai eu au cours des cinq dernières années, avec les entreprises, établissements ou organismes dont les activités, 
les techniques et les produits entrent dans le champ de compétence, en matière de santé publique et de sécurité 
sanitaire, de l'organisme/des organismes au sein duquel/desquels j'exerce mes fonctions ou ma mission, ou de 
l'instance/des instances collégiale(s), commission(s), conseil(s), groupe(s) de travail dont je suis membre ou auprès 
duquel/desquels je suis invité(e) à apporter mon expertise, ainsi qu'avec les sociétés ou organismes de conseil 
intervenant dans les mêmes secteurs. Il m’appartient, à réception soit de l'ordre du jour de chaque réunion pour laquelle 
je suis sollicité(e), soit de l'expertise que l'organisme souhaite me confier, de vérifier si l'ensemble de mes liens d'intérêts 
sont compatibles avec ma présence lors de tout ou partie de cette réunion ou avec ma participation à cette expertise. En 
cas d'incompatibilité, il m'appartient d'en avertir l'interlocuteur désigné au sein de l'institution et, le cas échéant, le 
président de séance avant sa tenue. En cas de conflits d'intérêts, ma présence est susceptible d'entacher d'irrégularité 
les décisions, recommandations, références ou avis subséquents et d'entraîner leur annulation. 
 
La période de déclaration du présent formulaire comprend l’état en cours au moment de la déclaration et les 5 années 
précédentes 
 

1. Activité(s) principale(s), rémunérée(s) ou non, exercée(s) actuellement et au cours des 5 dernières années, à 
temps plein ou à temps partiel :  

Praticien Hospitalier temps plein Hôpital Armand Trousseau Paris 
 

2. Activité(s) exercée(s) à titre secondaire 
2.1 Participation à une instance décisionnelle d’un organisme public ou privé dont l’activité, les techniques ou les 
produits entrent dans le champ de compétence, en matière de santé publique et de sécurité sanitaire, de 
l’organisme/des organismes ou de l’instance/des instances collégiale(s), objet(s) de la déclaration : NON 
 
2.2 Activité(s) de consultant, de conseil ou d’expertise exercée(s) auprès d’un organisme public ou privé entrent dans le 
champ de compétence, en matière de santé publique et de sécurité sanitaire, de l’organisme/des organismes ou de 
l’instance/des instances collégiale(s), objet(s) de la déclaration : 
Expert infovac-France : astreinte régulière et participation à l’activité d’Infovac 
Groupe de travail pour la HAS : NON 
Travail d’expertise ou consultant ou conseil pour des firmes pharmaceutiques : NON 
 
2.3 Participation(s) à des travaux scientifiques et études pour des organismes publics ou privés entrent dans le champ 
de compétence, en matière de santé publique et de sécurité sanitaire, de l’organisme/des organismes ou de 
l’instance/des instances collégiale(s), objet(s) de la déclaration 
2.3.1 Participation à des essais et études : 
Organisme financeur : SANOFI 
Sujet : Prévention des infections à VRS 
Type d’étude : Randomisée Niservimab versus placebo 
Votre rôle : Investigateur 
Rémunération : CHU Armand Trousseau 
Période concernée : 2022-23 
 
 
2.4. Rédaction d’article(s) et intervention(s) dans des congrès, conférences, colloques, réunions publiques diverses ou 
formations organisés ou soutenus financièrement par des entreprises ou organismes privés entrent dans le champ de 
compétence, en matière de santé publique et de sécurité sanitaire, de l’organisme/des organismes ou de l’instance/des 
instances collégiale(s), objet(s) de la déclaration NON  
 
2.5. Invention ou détention d’un brevet ou d’un produit, ou toute autre forme de propriété intellectuelle non brevetée en 
relation avec le champ de compétence, en matière de santé publique et de sécurité sanitaire, de l’organisme/des 
organismes ou de l’instance/des instances collégiale(s), objet(s) de la déclaration : NON 
 
3. Direction d’activités qui ont bénéficié d’un financement par un organisme à but lucratif dont l’objet social entre dans le 
champ de compétence, en matière de santé publique et de sécurité sanitaire, de l’organisme/des organismes ou de 
l’instance/des instances collégiale(s), objet(s) de la déclaration : NON 
 
4. Participations financières directes, sous forme d’actions ou d’obligations détenues et gérées directement ou de 
capitaux propres dans le capital d’une société social entre le champ de compétence, en matière de santé publique et de 
sécurité dont l’objet sanitaire, de l’organisme/des organismes ou de l’instance/des instances collégiale(s), objet(s) de la 
déclaration : NON 
 
5. Proches parents ayant des activités ou des intérêts financiers dans toute structure dont l’objet social entre le champ 
de compétence, en matière de santé publique et de sécurité sanitaire, de l’organisme/des organismes ou de 
l’instance/des instances collégiale(s), objet(s) de la déclaration : NON 
 
6. Fonctions et mandats électifs exercés actuellement : NON 
 
7. Autre lien, dont vous avez connaissance, qui est de nature à faire naître des situations de conflits d’intérêts : NON 
 
 


